Déclaration du SNUipp-FSU à la CAPD du jeudi 11 juin 2015
Dès votre arrivée dans la Marne, vous avez, Madame l’Inspectrice d’académie, affirmé votre attachement au dialogue social et aux échanges réciproques dans un esprit de confiance partagée. Nous avons salué votre conception dans différentes instances en maintes circonstances.
Le SNUipp-FSU Marne a toujours privilégié le  dialogue avec les Inspecteurs d’académie et ce, dans l’intérêt des personnels, mais aussi des élèves. Nous nous sommes toujours efforcés de n’être ni dans une attitude de cogestion, ni dans une opposition systématique et stérile. Nous  avons toujours refusé les positions démagogiques et essayons d’être force de proposition, pensant être des interlocuteurs  fiables.
Au regard des modalités de certaines prises de décision récentes, les élus du SNUipp FSU Marne tiennent à réaffirmer aujourd’hui leur exigence de concertation,  afin de faire valoir leur connaissance du terrain et des préoccupations des collègues. Ils demandent aussi à être informés dans les meilleurs délais de vos décisions.
Les groupes de travail, propices à la réflexion et aux échanges, doivent se tenir bien en amont des choix à faire. Pour le SNUipp-FSU, il est souhaitable que les points qui n’auraient pas pu être discutés (oubli, urgence, événement imprévu…) fassent l’objet d’un échange, téléphonique à minima, et d'une recherche de solution concertée.
Qu’il n’y ait pas de malentendus entre nous, Madame l’Inspectrice d’académie. Nous reconnaissons vos prérogatives et ne les discutons nullement : l’Inspectrice d’académie décide.  Nous souhaitons simplement  que ses  décisions  concernant les personnels  soient prises  après avoir recueilli l’avis des représentants syndicaux.
L’année scolaire 2014/2015 aura été particulièrement difficile pour les enseignants : nouvelle organisation personnelle liée à la réforme des rythmes, augmentation des déplacements, créneaux horaires des animations pédagogiques, des APC, suppression de la tolérance des 10 minutes en maternelle…
Les directrices et directeurs d'école ont encore vu leur quantité de travail augmenter : relations accrues avec les élus dans le cadre du périscolaire, partage des locaux, informations des parents, gestion des horaires…
Dans le cadre de la simplification administrative pour la direction d'école, la Ministre s'est engagée à ce qu'un protocole simplifié soit proposé dans chaque académie dès la rentrée 2015.
Vous avez réuni un groupe de travail départemental sur le sujet et les échanges ont été constructifs. 
Mais, à ce jour, vous semblez être la seule à avoir rempli vos engagements... Pour les directrices et directeurs de la Marne, il est grand temps que des mesures concrètes soient mises en place.
A cela s’ajoute une consultation sur les nouveaux programmes sans temps institutionnel prévu alors qu’il s’agit d’une question essentielle dont les équipes doivent collectivement s’emparer.
Les nouveaux dispositifs, auxquels le SNUipp-FSU est très attaché, PDMQDC, moins de 3 ans, nécessitent une construction collective réfléchie et la rédaction de projets nécessaires à l’attribution de moyens. Cela demande aux équipes concernées de se concerter, d’échanger et d’évaluer les pratiques. Au-delà du temps que cela exige, c’est aussi  une nouvelle conception du métier qu’il faut s’approprier.
Les dates tardives du mouvement intra-départemental, malgré le maximum fait par les services en sous effectif, le blocage de postes réservés aux stagiaires, l'absence d'une seconde saisie des vœux et l'augmentation du nombre de postes à profil ne contribuent pas à rendre le sourire aux collègues en cette fin d'année.
Concernant les nominations sur les postes PDMQDC, nous réaffirmons notre opposition au profilage de ces postes. Le seul fait de demander une école en zone d’Éducation prioritaire, sans savoir à l'avance si on aura une classe ou le rôle de maître en plus, aurait dissuadé les candidatures que vous jugez uniquement opportunistes. L'équipe qui a établi le projet reste la mieux placée pour déterminer qui sera le maître en plus pour la première année, les textes permettant un changement au cours des 3 ans.  
Nous sommes aussi en profond désaccord avec le profilage des directions de 10 classes et plus.
Par ailleurs, nous tenons à vous alerter une fois de plus, Madame l'Inspectrice d'académie, sur la situation très préoccupante du remplacement dans notre département. La continuité du service public d'éducation n'est plus assurée dans bien des endroits où les remplaçants se succèdent au gré des disponibilités des ZIL et des BDFC…quand il n’y a pas absence de remplacement. Quelle image donnée à l'opinion publique à l'heure de la refondation de l'école !
Malgré les calculs enthousiastes de la Ministre, la crise du recrutement est toujours là. Il y a urgence à redonner de l’attractivité au métier d’enseignant à travers des mesures générales de revalorisation, d’amélioration des conditions de formation et d’exercice du métier.
Les académies déjà en grandes difficultés ne sortent pas la tête de l’eau ; c’est le cas de celle de Reims  avec un taux de 1,21 candidat admissible pour un poste offert. Au final, il n’y a vraiment pas de quoi se féliciter. La campagne de communication du ministère ou le dispositif d’Emploi Avenir Professeur (EAP) n’ont pas produit de miracle. 

Il ne faut plus perdre de temps et prendre à bras le corps la question essentielle de l’attractivité du métier d’enseignant à travers des mesures générales de revalorisation, d’amélioration des conditions de formation et d’exercice du métier, mais également avec des mesures spécifiques de pré- recrutement afin de permettre aux étudiants de financer leurs études et leur formation. 
